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programmes
Question écrite n° 78265

Texte de la question

M. Alain Bocquet attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la
recherche sur les préoccupations que suscite parmi les enseignants et parents d'élèves lycéens ou collégiens
l'organisation de l'enseignement scientifique expérimental. Cela concerne en particulier l'exigence que les
travaux pratiques de sciences de la vie et de la terre, en groupes restreints, soient l'objet d'un cadrage national
statutaire. Et bien évidemment cela pose le problème de la formation initiale des professeurs de l'enseignement
secondaire, collèges et lycées ; formation dont les associations d'enseignants concernées revendiquent qu'elle «
comporte l'obtention d'un master universitaire, en accord avec le LMD européen ». Il lui demande quels
prolongements le Gouvernement entend donner à ces attentes.

Texte de la réponse

Au collège, l'enseignement des sciences de la vie et de la Terre est organisé en groupes à effectifs allégés en
classe de sixième (arrêté du 14 janvier 2002). Pour les classes de cinquième, quatrième et troisième (arrêtés du
14 janvier 2002 et du 2 juillet 2004), la répartition des moyens, à l'initiative de l'établissement, peut envisager
des types d'organisation pédagogique adaptés à la diversité des élèves et aux projets des professeurs. Des
dispositifs comme les ateliers scientifiques et les itinéraires de découverte offrent également une grande
souplesse d'organisation. Au lycée, les dispositions nationales relatives aux horaires pour les classes de
seconde, première et terminale prévoient un horaire dédoublé (une heure et demie en classe de seconde, une
demi-heure en classe de première ES, une heure et demie en classe de première L, deux heures en classe de
première S et une heure et demie en classe terminale S, plus deux heures dans le cas de l'enseignement de
spécialité). Les collèges et lycées disposent, en matière pédagogique et éducative, d'une autonomie qui porte
notamment sur l'organisation de l'établissement en classes et en groupes d'élèves ainsi que sur les modalités de
répartition des élèves (décret n° 85-924 du 30 août 1985). Cette disposition est renforcée par la loi d'orientation
et de programme pour l'avenir de l'école, qui prévoit que dans chaque établissement un projet est élaboré avec
les représentants de la communauté éducative adopté par le conseil d'administration sur proposition du conseil
pédagogique de l'établissement. Ce projet, en définissant les modalités particulières de mise en oeuvre des
objectifs et des programmes nationaux, précise les activités scolaires qui concourent notamment aux
apprentissages méthodologiques. Quant à l'inscription aux concours de recrutement du second degré, les
conditions de diplôme sont respectivement la licence pour les CAPES, la maîtrise pour l'agrégation, ou un
diplôme de niveau équivalent. La loi d'orientation et de programme pour l'avenir de l'école prévoit l'intégration
des IUFM aux universités, sous le statut d'écoles internes, sans pour autant que soient changées les conditions
de recrutement des enseignants. Les IUFM n'ont pas pour vocation de conduire des étudiants au master, mais
de les préparer, durant la première année, aux différents concours de recrutement de professeurs et, durant la
seconde, de donner aux lauréats de ces mêmes concours les compétences liées à l'exercice du métier
d'enseignant. Cependant, le renforcement des liens entre les universités et les IUFM intégrés doit permettre,
dans le cadre de la contractualisation des projets d'établissement et de l'habilitation des plans de formation, de
définir très précisément les éléments de la formation des enseignants susceptibles de s'intégrer dans des
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parcours conduisant à la délivrance de masters.
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